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REPORTAGE Trois mois après les inondations qui ont fait 25 morts, les victimes se sentent abandonnées de tous

La détresse des oubliés duVar
DENISMASLIAH

(ENVOYÉSPÉCIAL)

Le soir du 8 septembre
dernier, un terrible orage
s’est abattu sur la région
de Draguignan. Dans les

quartiers les plus proches de la
Nartubyetdanslesvillagesdé­
vastés par la grande crue du
15 juin, les gens ont attendu
l’arrivée d’une nouvelle vague
dévastatrice pendant que, sor­
tis des ténèbres, leur parve­
naient les messages d’alerte
crachés par les mégaphones
desvoituresdepolice.

Regardés“de travers”
Par bonheur, il ne s’est rien

passé ce 8 septembre. Mais cet
épisode illustre combien l’an­
goisse des sinistrés du Var est
palpable trois mois après la ca­
tastrophe : “Quand il pleut, un
grand silence s’installe et tout
le monde guette un nouveau
tsunami”, murmure Patrick
Challet,quiaperdusamaison,
balayée par une vague de dix
mètres dans le village de Tara­
deau. “Au moindre orage, ma
femmesemetàsangloter;c’est
plus fort qu’elle”, raconte Gio­
vanni Ceraulo. En ce mois de
septembre, rien n’est oublié,
tout reste à faire. L’urgence,
pour lesnaufragésduVar,c’est
parvenir à faire face. D’abord
au choc psychologique et à ses

séquelles.Àladévastationma­
térielleensuite.Sereconstruire
et reconstruire. Patrick Challet
a passé deux mois sous traite­
ment: “Ma vie est clairement
divisée en deux périodes:
l’avantet l ’après15 juin”.

De Draguignan à Saint­
Aygulf, ­situé sur l’embouchu­
re du fleuve Argens qui a tout
dévastésursonpassage­lesté­
moignages des particuliers si­
nistrés composent un leitmotiv
révélateur d’un sentiment pro­
fond et unanime : ils se sentent
abandonnés, oubliés. Par les
assurances qui, après avoir dé­
bloqué les premières aides
d’urgence sous forme d’avan­
ces de quelques centaines
d’euros,tardentàexpertiserles
dégâts : “Non seulement nous
avonstoutperdu ;maisenplus,
nous devons faire la preuve de
notre honnêteté ! En clair, les
experts nous regardent de tra­
vers comme si nous étions sus­
pects !C’estuneformededou­
ble peine”, s’indigne Maka­
brou Khemissi, l ’un des
fondateurs de l’ADS 15 (Asso­
ciation de défense et d’accom­
pagnement des sinistrés du
15juin).“Monvoisins’estnoyé
et j’ai secouru sa femme à
l’aube : elle avait passé la nuit
sur l’évier”dit­ilencore…Pour
Makabrou, l’après­catastro­
pheressembleàundeuil :“Les
premiers jours, tout le monde
vient vous aider et vous récon­

forter. Ensuite, vous vous re­
trouvez seul avec vos problè­
mes”... Des problèmes maté­
riels : “Je n’avais plus rien. J’ai
voulu par exemple retirer de
l’argent. Mais mon agence
bancaire avait été inondée”...
Selon M. Khemissi, 90 % des
particuliers adhérents de l’as­
sociation (environ 200 person­
nes) n’ont toujours pas été in­
demnisés par leur assuran­
ce. o

REPÈRES
LE BILAN HUMAIN
n Les inondations qui ont
ravagé les 15 et 16 juin
derniers la vallée de la Nartuby
et la plaine de l’Argens, dans
le Var, ont causé la mort de 25
personnes. 12 d’entre elles ont
trouvé la mort à Draguignan.
Environ 2800 personnes ont
été secourues par les
sauveteurs, dont un grand
nombre évacuées par
hélicoptère.

LE BILAN MATÉRIEL
n 44 communes ont été
touchées par les inondations,
environ 33500 foyers ou
sociétés étant concernés. 270
familles ont demandé un
relogement, 160 ayant dû
abandonner définitivement leur
habitation. Dans la région de la
Dracénie (les alentours de
Draguignan), 3600 personnes
ont été placées en chômage
technique. Sur un plan global,
3700 entreprises (données de
septembre 2010) ont souffert
des inondations.
La préfecture du Var a estimé
à plus d’un milliard d’euros le
montant des dégâts. La Ville
de Draguignan a estimé les
dégâts, sur le territoire de la
commune, à 13 millions
d’euros. Selon les assureurs,
440 véhicules ont été détruits
ou endommagés.

LES ASSURANCES
n Selon des chiffres publiés
à la mi-septembre, le montant
du remboursement des
sinistres est passé de
700 millions à 500 millions,
dont la moitié environ pour les
entreprises. Selon “Var Matin”,
une partie du montant des
dégâts (plus d’un milliard
d’euros) établi par la
préfecture a été fait “au titre
des biens non assurables des
collectivités territoriales”.
Auxquels il fallait ajouter ceux
non assurés des particuliers,
des entreprises et des
collectivités. Au final, la moitié
des dégâts ne sera donc, de
fait, pas remboursée.

Le 16 septembre, trois mois après la catastrophe : débris et amas de végétaux encombrent encore la Nartuby en amont de Draguignan. Le DL

Les sinistrés veulent comprendre

T rois mois après la catastro­
phe, le lit de la Nartuby

ressemble toujours à un gi­
gantesque chantier abandon­
né : d’énormes embâcles for­
més par des matériaux divers
­ troncs d’arbres, rochers,
boue,­ encombrent le lit de la
rivière malgré les travaux de
purge.Enaval, lesriverainsde
l’Argens dénoncent l’absence
de nettoyage du fleuve. Pour
les associations de sinistrés,
ces travaux doivent pourtant
être menés d’urgence pour
éviter un nouveau drame. Car
on sait aujourd’hui que la ca­
tastrophedeDraguignanaété
en partie causée par un énor­
me “bouchon” : une falaise si­
tuée en amont de la ville s’est
effondrée dans la rivière, pro­
voquant une retenue qui a cé­
dé subitement. Philippe
Chesneau, conseiller régional
d’Europe Ecologie, explique
que la tragédie était déjà écri­
te dans le PPRI (Plan de pré­

vention des risques d’inonda­
tion) de Draguignan, datant
de 2005 : “Le plan annonçait
que les bâtiments tels que la
clinique, le Sdis (Service dé­
partemental d’incendie et de
secours) et la prison seraient
touchés !C’estcequis’estpro­
duit”… Selon l’élu écologiste
et l’opposition municipale, le
ruissellement venu des colli­
nes, qui a tué plusieurs per­
sonnes en plein cœur de Dra­
guignan, n’a pas été suffisam­
ment pris en compte par le
passé. “On a bétonné sans se
doter de structures suffisantes
pour évacuer l’eau”.

L’absence d’alerte
“On pourra dire et faire ce que
l’on voudra, mais il est tombé
400 litres d’eau au mètre car­
ré ! Que voulez­vous faire
contre cela ? Des bassins de
rétention ? Cela n’aurait pas
suffi. Quant au ruissellement,
il n’aurait pas pu être canalisé

dans ces conditions”, rétorque
Olivier Audibert­Troin, pre­
mier adjoint au maire de Dra­
guignan.

Partout, de Draguignan à la
mer, les sinistrés déplorent
l’absence d’alerte la nuit du
drame. Dans la plaine de l’Ar­
gens notamment, la crue a
surpris tout le monde vers 2
heures du matin. Un sinistré
résume les questions qui ta­
raudent leshabitantsdeSaint­
Aygulf : “Pourquoi, alors que
Draguignan était dévasté en
fin d’après­midi, n’avons­
nous pas été prévenu ? Pour­
quoi a­t­on laissé les gens se
noyer ?Pourquoi la justicen’a­
t­elle toujours ouvert aucune
enquête alors que dans
l’Ouest, après Xynthia, le par­
quet a diligenté très rapide­
ment des investigations.Nous
voulons savoir, non pas pour
punir, mais pour que cela ne
se reproduise plus”.

D.M.

Véronique, gérante de camping : “Nous sommes dans l’impasse”

Dans la nuit du 15 au 16 juin,
lesrêvesdebonheurdeVé­

roniqueetChristopheBouche­
rit se sont transformés en cau­
chemar.VenudelaSartheilya
deux ans, le couple a acheté le
campingde laBarque, situéen
bordure de l’Argens, à Saint­
Aygulf. Après avoir été héber­
gés pendant près de deux
mois, ilshabitentunmobileho­
me. “Le 16 juin, de l’eau jus­
qu’à la poitrine, nous sommes
arrivés à nous réfugier vers 4
heures sur le toit du camping
de l’Etoile d’Argens avec des
centaines d’autres personnes.
Sur lechemin,nousavonssau­
vé deux vieilles dames prison­
nièresd’uneTwingo.Illeurres­
tait 10 cm d’air pour respirer et

elles ne pouvaient pas ouvrir
les portières. Dans les semai­
nesquiontsuivi lacatastrophe,
nous avons tout fait pour rou­
vrir, mais la commission de sé­
curité a estimé que le camping
n’étaitpasauxnormesetdonc,
nous n’avons eu aucune ren­
trée d’argent cet été. Aujour­
d’hui, nous vivons sur nos
fonds propres. 35 propriétaires
de mobile homes sur 70 vont
revenir chez nous mais nous
éprouvons les pires difficultés
pour être indemnisés par les
assurances pour les cinq mobi­
lehomesquenousavonsache­
tés en mars. Aujourd’hui, nous
avons le sentiment d’être dans
uneimpasse totale”.

D.M.
Véronique : “Les médias parlent d’indemnités importantes versées
aux sinistrés.Nous, nous n’avons reçu que l’aide d’urgence” Le DL

Christian, producteur de fraises : “C’est fichu” !

À 50 ans, Christian Gallo,
producteur de fraises

dans la plaine de l’Argens à
Fréjus, a perdu ses sept serres
dans l’inondation. “Puisque
nous sommes dans une zone
inondable, j’avais décidé de
faire de la culture hors­sol. Ici,
nous sommes habitués aux
inondations : 30, 40, 50 cm
d’eau. Mais dans la nuit du 15
au 16 juin, le niveau a atteint
deux mètres à certains en­
droits... Ma propre maison,
qui est sur un point haut, a été

totalement sinistrée. Comme
la plupart des agriculteurs, je
n’étais pas assuré sur les per­
tes d’exploitation. Je vais es­
sayer de faire repartir tran­
quillement trois serres, mais
sans réinvestir. Par bonheur,
j’ai payé tous mes crédits et je
travaille seul. Et mon épouse
occupe un bon emploi. Il est
hors de question d’emprunter
de nouveau : l’agriculture est
fichue ici et elle est sinistrée
sur le plan national.

Je comprends les jeunes
qui veulent se relancer, mais
ils finissent par crouler sous
les dettes. C’est ce qui m’est
arrivé dans le passé et je me
suis dit : plus jamais ça.
Aujourd’hui, la question est
de savoir comment les agri­
culteurs du coin vont pouvoir
sortir la tête de l’eau. L’un de
mes collègues a 70 employés
au chômage technique. Com­
me les autres, je prépare un
dossier en vue d’une indem­
nisation Calamité agricole”.

D.M.

Christian, producteur de fraises
à Saint-Aygulf, a perdu ses sept
serres de 500 m² chacune.
“Comme l’immense majorité des
agriculteurs, je n’étais pas assuré
pour la perte d’exploitation”. Le DL

Valérie, maraîchère : “J’entends encore les cris”

Valérie Sibilli exploitait 1,5
hectare de terrain dans la

plaine de l’Argens à Saint­
Aygulf. Le 15 juin, à 20h, elle a
compris qu’une inondation
majeureétaitencours.“J’aifait
un sac avec mes documents et
quelques affaires et j’ai dit à
mon fils de se coucher habillé.
À 3 h, l’eau est montée subite­
ment et nous sommes sortis
pour nous réfugier sur une bu­
te :leniveauétaitd’1,60mchez
moi. Je ne comprends toujours
pas pourquoi nous n’avons pas
été prévenus. Un collègue
voyaitsesplansdemelonspas­
ser devant chez lui, portés par
le courant. Je ne sais pas com­
ment j’aurais fait si des amis ne
nous avaient pas hébergés.
D’autresontdûresterdansleur
logement dévasté par les
boues puantes... J’ai nettoyé
mon mobile home et j’y habite
de nouveau maintenant. J’ai
touché quelques aides de pre­
mière urgence, mais je vais
avoirdumalà repartircar jene

vendrai rien avant cet été. Je
vais peut­être percevoir le
RSA... Heureusement, mon
vieuxtracteuraétéréparé.

“Ma vie a recommencé
le 16 juin”
Cet été, nous les agriculteurs
sinistrés, nous avons compris
que nous n’étions pas gran­
d’chose aux yeux des politi­
ques : un sinistré, ça n’est pas

touristique. Alors que faire ?
Ou tu pleures en te disant que
tavies’estarrêtée le15 juin,ou
tutedisqu’elle recommencele
16juin.Maistroismoisaprès,la
nuit, j’entends toujours les cris
desgensquiappelaientàl’aide
depuislecampingvoisin.Jeles
entends et j’enrage de ne pou­
voirrienfaire,commelanuitdu
drame”.

D.M.

“Nous ne sommes pas grand’chose aux yeux des politiques”. Le DL

“VIVA”, L’ASSOCIATION QUI VEUT UNIR TOUS LES EFFORTS
Louis Reymondon, chirurgien à la retraite, a fondé
récemment avec des amis l’association “Vivre et rester
au Val d’Argens”. Environ 150 sinistrés trouvent de l’aide
dans cette association, qui appelle les élus et l’État à la
solidarité avec ceux qui sont dans la détresse.

Polémique à Draguignan
Troismoisaprès, l’opposition
dracénoiseattaque l’équipeen
place : “Laprioritédes
autoritésaétédedonnerun
coupdebalaidans lesrues,de
replanter les fleursdans les
bacsetdedonner toutes les
apparencesd’unretourà la
normale.Enréalité, lesgens
ontdûpartirdesquartiers
sinistrés, lesmaisonset les
appartementspourrissentde
l’intérieuretdenombreuses
personnesseretrouventsans

ressourcesparcequ’elles
doiventpayer leurs traiteset
faire faceàdeux loyers. Il fallait
donnerdesgagesaux
touristes : lessinistrésontété
sacrifiéssur l’autelde lasaison
d’été”,dénonceJacqueline
Pozzana,élued’opposition.
Accusationsbalayéesd’un
reversdemainpar lepremier
adjointaumaire (UMP)et
présidentde lacommunauté
d’agglomérationdracénoise,
OlivierAudibert­Troin : “Nous

avonsmisàdispositiondes
logementssociauxpour les
particulierssinistrés, laquasi­
totalitédesvoieriesaété
refaiteetnousavonsprêtédes
locauxauxsociétéssinistrées.
Dans laDracénie,90%des
entreprisesconcernéespar la
catastropheontrepris leur
activité !Leproblèmeest
plutôtvenudesexpertsqui,
commetout lemonde,ontpris
leursvacancesenaoût !”

D.M.
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